Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps

1.
Rapporteur: Tadeusz ZWIEFKA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0360/2010 / P7_TA-PROV(2010)0477

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 décembre 2010

4.
Objet: loi applicable au divorce et à la séparation de corps

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0067(CNS)
6.
Base juridique: article 81, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen (voir ci-dessous pour les détails).

En ce qui concerne la résolution législative en général:

La Commission salue la proposition législative du Parlement européen, qui reconnaît le bien-fondé du règlement proposé et soutient la proposition de la Commission dans ses grandes lignes. Dans sa proposition législative, le Parlement européen approuve les trois grands objectifs de la proposition de la Commission, à savoir renforcer la sécurité et la prévisibilité juridiques, accroître la souplesse en introduisant l'autonomie limitée des parties et empêcher une multiplication des litiges devant les tribunaux et une course au mieux-disant judiciaire par l’un des époux. En outre, le Parlement européen a repris la plupart des modifications à la proposition de la Commission qui figurent dans le compromis dégagé au Conseil entre les États membres participant à la coopération renforcée.

En ce qui concerne la demande du Parlement européen visant la présentation par la Commission d'une proposition de modification du règlement (CE) n° 2201/2003 se limitant à l'ajout, de toute urgence, d'une disposition relative au for de nécessité (point 3 de la résolution législative du Parlement européen):

Le Parlement européen estime que l'ajout d'une disposition de for de nécessité, qui, en l'absence d'une autre juridiction compétente dans l'Union européenne, permet à une juridiction «de dernier recours» d’un État membre de connaître d’un litige, permettrait de résoudre les difficultés pratiques et juridiques concernant le lien entre le nouvel article 7 bis proposé et le principe de non discrimination inscrit dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Les dispositions des traités sur la coopération renforcée ne permettaient pas d'inclure ce type de disposition dans la proposition de la Commission étant donné qu'elle est susceptible d'empiéter sur le règlement existant (CE) n° 2201/2003, qui contient déjà de nombreuses règles de compétence. La Commission estime qu’en vertu de l'article 65 du règlement (CE) n° 2201/2003 elle a déjà été mandatée par le Conseil pour réviser cet instrument. Elle évaluera l'application pratique des règles de compétence contenues dans le règlement (CE) n° 2201/2003 dans son rapport de 2012. Sur cette base, elle déterminera si des propositions d'adaptation du règlement sont nécessaires. À cet effet, elle tiendra aussi compte du texte de compromis de 1998 de la présidence portugaise, qui contenait une règle de for de nécessité. Toutefois, la Commission ne transigera pas sur son droit d'initiative en vertu des traités, qui doit rester préservé en toutes circonstances.

Les principaux amendements proposés par le Parlement européenne portent sur les questions suivantes:

Introduction d'un nouvel article 7 bis sur les différences au niveau du droit national (amendements 24 et 45):

L'article 7 bis et le considérant 21 bis permettent aux juridictions d'un État membre de ne pas prononcer de jugement de divorce si la loi de l'État membre ne prévoit pas le divorce ou si le mariage en question n'est pas valable en application de la loi de l'État membre. La Commission estime que ces dispositions soulèvent un problème juridique étant donné qu'elles sont susceptibles d'influer sur les règles de compétence du règlement (CE) n° 2201/2003 existant et de constituer une dérogation, ce qui ne serait ni objectivement justifié ni limité dans le temps. Dès lors, la Commission s'est prononcée contre l'introduction de ces dispositions durant l'examen de sa proposition au niveau du Conseil. Étant donné que le Conseil n'a pas pris ces préoccupations en compte, la Commission a fait une déclaration jointe au procès-verbal de la réunion du Coreper II du 18 novembre 2010 et à celui de la réunion JHA du Conseil des 2 et 3 décembre. Les amendements 24 et 45 ne peuvent dès lors être acceptés que sous réserve de la déclaration de la Commission précitée.

Introduction d'un nouveau considérant 19 bis sur la pluralité de nationalités (amendement 20):

Dans le nouveau considérant proposé, il revient à la législation nationale des États membres d'interpréter les cas des couples ayant plusieurs nationalités, dans le plein respect des principes généraux de l'UE. Selon la jurisprudence de la Cour de justice, les ressortissants européens ont le droit de pleinement utiliser toutes les nationalités des États membres qu'ils possèdent.  Les États membres ne sont donc pas autorisés à restreindre l'usage de ces droits liés à d'autres États membres. Le texte de l'article 3 sur le choix de la loi applicable prévoit que les époux peuvent choisir la loi de l'État de nationalité de chacun des époux, ce qui est vaste et peut couvrir toutes les nationalités de chacun des époux. En outre, le nouveau considérant 19 bis proposé figure après le considérant sur la loi applicable en l'absence de choix des parties, ce qui pourrait réduire aussi la possibilité d'y recourir en ce qui concerne le choix de la loi applicable par les parties. La Commission peut dès lors accepter l'amendement du Parlement européen.

Introduction d'une liste d'application négative à l'article 1er  (amendements 7, 12 et 29):

Cette disposition et le considérant correspondant définissent les matières exclues du champ d'application du règlement. Elle s’inscrit dans le cadre de l’accord dégagé entre le rapporteur et la présidence belge à la suite de plusieurs trilogues informels. La Commission peut accepter les amendements correspondants, qui introduisent une liste d'application négative dans les dispositions d'application de l'instrument et dans un considérant, dans la mesure où la clarté de l'instrument et sa convivialité peuvent en être améliorées.

Choix éclairé de la loi applicable par les parties (amendements 17, 39, 40, 41, 42, 49 et 51):

Le Parlement européen tient à ce que chacun des époux reçoive des informations précises et complètes sur les conséquences du choix de la loi applicable. À cette fin, il est favorable à des règles strictes sur la validité formelle et matérielle d'une convention sur le choix de la loi. Le groupe de travail du Conseil estimait lui aussi que l'introduction de règles sur la validité formelle et matérielle et le renforcement des règles proposées sur la validité formelle permettrait aux époux de mieux saisir les conséquences de la convention conclue sur le choix de la loi. Le compromis dégagé au Conseil entre les États membres participant à la coopération renforcée en tient compte. Dans l'intérêt du choix éclairé des parties sur la loi applicable, la Commission peut accepter les amendements proposés par le Parlement européen.

Autres amendements:
Les autres amendements ne soulèvent pas de difficulté politique majeure. Il s'agit des amendements suivants:

Les amendements 1, 2, 3, 8, 11, 13, 14, 16, 19, 21 et 23 portent pour l'essentiel sur des modifications juridico-linguistiques ou linguistiques à la proposition de la Commission, que cette dernière peut accepter.
Les amendements 4, 5, 30 et 56 mettent à jour les évolutions existantes et attendues de la procédure de coopération renforcée suite à l'adoption de la proposition de la Commission (participation d'autres États membres, adoption de la décision du Conseil autorisant une coopération renforcée). Ces amendements sont de nature technique et peuvent être acceptés par la Commission.

Dans l'amendement 6, l'ajout au considérant 8 reprend le libellé du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, ce qui ne soulève pas d'objection.

L'amendement 9 introduit un considérant explicitant l'application universelle du règlement définie à l'article 2, ce qu'approuve la Commission.

L'ajout au considérant 11 proposé dans l'amendement 10 clarifie le texte du règlement et tient compte du fait qu'il s'agit d'un instrument autonome. La Commission peut dès lors accepter cet amendement.

La Commission est nettement favorable à la recherche de solutions amiables entre époux dans les litiges familiaux transfrontaliers, par exemple par la médiation. Sur la base du cadre juridique existant et dans le but de faciliter la vie des ressortissants européens, des mesures concrètes doivent être prises pour encourager ces solutions. Dès lors, la Commission soutient l'amendement 15.

Les amendements 21 et 43 traitent de la loi applicable lorsque la séparation de corps est convertie en divorce. L'ajout des dispositions figurant dans les amendements du Parlement européen favorise la réalisation des objectifs du règlement (accroissement de la prévisibilité et de la sécurité juridique pour les parties) et peut dès lors être accepté.

L'amendement 22 figure déjà dans le texte de compromis de 1998 de la présidence portugaise et peut dès lors être accepté par la Commission.

Les amendements 25, 26, 46, 47 et 48 clarifient les dispositions de la proposition de la Commission sur les conflits de lois territoriales et internes et introduisent de nouvelles dispositions sur les conflits de lois interpersonnels. Étant donné que les amendements complètent les dispositions existantes dans la proposition de la Commission et la rendent ainsi plus complète, ils doivent être accueillis favorablement. Toutefois, dans le compromis dégagé au sein du Conseil entre les États membres participant à la coopération renforcée, le libellé de ces dispositions sur les conflits de lois a été précisé et ce libellé est préférable à celui des amendements du Parlement européen. Dès lors, les amendements en question peuvent être acceptés moyennant une nouvelle formulation.
L'amendement 31 prend en compte la préoccupation de la Commission de voir le nouvel article 7 bis sur les différences dans le droit national influer sur les dispositions du règlement (CE) n° 2201/2003 existant relatives à la juridiction et doit donc être accueilli favorablement.

L'introduction d'une définition du terme «juridiction» à l'amendement 32 est utile dans la mesure où elle clarifie le règlement et elle peut dès lors être acceptée.
La suppression, en cas de divorce ou de séparation de corps, de la limitation du choix de la loi étrangère applicable qui soit compatible avec les valeurs communes de l'Union européenne, qui figure à l'amendement 34 est acceptable étant donné que la Commission avait fait figurer cette limitation dans sa proposition du 24 mars 2010 pour tenir compte de la résolution législative du Parlement européen de 2008 sur sa proposition initiale du 17 juillet 2006.

Sous réserve de reformulation, les amendements 52 et 53 peuvent être acceptés. Le texte de compromis du Conseil contient des modifications très similaires. Étant donné que ces modifications s'écartent dans une moindre mesure de la proposition de la Commission, cette dernière préfère le libellé du texte du Conseil.

Il est essentiel que la Commission reçoive des États membres participants des informations sur l'application du règlement. Elle n'a pas d'accès direct aux juridictions des États membres participants. Sans informations fiables et rapides des États membres participants, elle n'est pas en mesure de se conformer aux obligations que lui impose la clause de réexamen et d'établir des rapports de haute qualité sur l'application du règlement. Les amendements 54 et 55 imposent notamment aux États membres participants de faire rapport et doivent dès lors être accueillis favorablement. La Commission peut concevoir que la procédure de réexamen introduite par l'amendement 54 ait un caractère récurrent et peut donc accepter les deux amendements proposés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition de modification.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: à la suite de l'adoption de la résolution législative du Parlement européen le 15 décembre 2010, le Conseil a adopté le 20 décembre 2010, sur la base du compromis dégagé entre les États membres participants, le règlement mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps.

